
 
 

 

 

   
Meyrin, le 12 décembre 2023  Mesdames, Messieurs les 
SPA/convocation.doc  membres du Conseil municipal 

   
Conseil municipal   

   

Mesdames, Messieurs, 

Conformément à la loi sur l'administration des communes du 13 avril 1984, j'ai l'avantage de 
porter à votre connaissance que votre Conseil tiendra séance le mardi 19 décembre 2023 à 
18h30, à la Ferme de la Golette, rue de la Campagne-Charnaux 9. 

L'ordre du jour est le suivant : 

1. Assermentation de M. Antoine Frehner (PLR), en remplacement de M. Sébastien 
Lorentz, démissionnaire. 

2. Communications du Bureau du Conseil municipal. 

3. Communications du Conseil administratif. 

4. Réponses du Conseil administratif aux propositions individuelles et questions des 
séances précédentes. 

5. Délibération n° 2023-34 relative à l'ouverture d'un crédit budgétaire supplémentaire de 
CHF 94'000.- destiné à la réalisation d’une étude en vue de la définition programmatique 
d’un nouveau centre technique communal. 

6. Délibération n° 2023-16a relative à une demande de crédit budgétaire supplémentaire 
de CHF 55’000.- CHF 40'000.- destiné aux prestations de soutien aux personnes âgées. 
Rapport de la commission cohésion sociale et économie (F. Grognuz, LR) 

7. Délibération n° 2023-20a relative à l'ouverture d'un crédit de réalisation de 
CHF 670'000.- destiné à la mise en œuvre des supports de signalétique mobilité douce. 
Rapport de la commission développement urbain (Cyril Nobs, UDC) 

8. Délibération n° 2023-22a relative à l'ouverture d’un crédit de CHF 1'732’000.- destiné à 
financer le remplacement de 15 véhicules/machines pour les besoins des services de la 
sécurité municipale et de l’environnement, l’acquisition de 1 véhicule pour les besoins du 
service de la sécurité municipale et à la mise en place de bornes électriques. Rapport 
de la commission environnement durable (P. Boccard, LR) 

9. Délibération n° 2023-31a relative à l'ouverture d'un crédit d’engagement 
CHF 2'317'362.- destiné au financement des prestations d’assistance à maîtrise 
d’ouvrage (AMO) et à l’activation en investissement des postes à durée déterminée 
nécessaires à la réalisation du projet Cœur de cité pour la période courant du 1er janvier 
2024 au 31 décembre 2027. Rapport de la commission Cœur de cité ad hoc (M. 
Amato, Ve) 

10. Annonces de projets. 

11. Propositions individuelles. 

12. Questions. 
 
Dans l’attente du plaisir de vous rencontrer, je vous adresse, Mesdames, Messieurs, mes 
salutations les meilleures. 

 
 Esther Um 
 Présidente 



 

 

Législature 2020-2025 
Délibération n° 2023-34 
Séance du XX 2023 
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Délibération n° 2023-34 relative à l'ouverture d'un crédit budgétaire 
supplémentaire de CHF 94'000.- destiné à la réalisation d’une étude en 
vue de la définition programmatique d’un nouveau centre technique 
communal  
 

 

Vu l’exposé des motifs ci-après; 
 
Vu l’obsolescence technique et fonctionnelle des différents bâtiments du centre de 
voirie et horticole de la ville de Meyrin; 
 
Vu l’étude de faisabilité « Regroupement des centres de voirie et d’entretien ? » 
datant du 24 avril 2018; 
 
Vu le masterplan « Campus santé » porté par l’Hôpital de la Tour et prévoyant 
l’implantation de bâtiments administratifs et hospitaliers sur les parcelles occupées 
par le centre de voirie et horticole (CVH);  
 
Vu la délibération n° 2023-04a relative à l'ouverture d'un crédit de CHF 1'253'000.- 
en vue de substituer la totalité des productions de chaleur au mazout du patrimoine 
administratif et financier par des agents énergétiques provenant de sources 
renouvelables et de récupération; 
 
Vu le Plan directeur communal (PDCom) validé à l’unanimité par le Conseil 
municipal le 15 décembre 2020 et approuvé par arrêté du Conseil d’Etat le 14 avril 
2021; 
 
Vu le projet de révision du plan directeur ZIMEYSA nord n°26'615 en cours d’étude 
auprès de l’Office cantonal de l’Urbanisme (OU);  
 
Vu la loi sur la gestion des déchets (LGD) votée le 22 septembre 2022 par le Grand 
Conseil; 
 
Vu le plan des investissements 2023-2033;  
 
Vu le rapport de la commission travaux publics et entretien des bâtiments; 
 
Conformément à l'art.30, al. 1, let. e et m de la loi sur l’administration des 
communes, du 13 avril 1984; 
 
 



 2/4 

 

 

Le Conseil municipal, sur proposition du Conseil administratif, dans sa séance du 
XXXX, 

 
 

D E C I D E 
 

PAR XX OUI SOIT À L’UNANIMITÉ  
 
 
1. d’ouvrir au Conseil administratif d’un crédit budgétaire supplémentaire pour 

l’année 2024 de CHF 94'000.- destiné à la réalisation d’une étude en vue de la 
définition programmatique d’un nouveau centre technique communal, 

2. de comptabiliser ce montant dans le compte de résultats 2024 sur le compte 
02.31,  

3. de couvrir ce crédit budgétaire par une économie équivalente sur d’autres 
rubriques de charges ou par des plus-values escomptées aux revenus, voire par 
le capital propre, 

4. d’autoriser le Conseil administratif à inscrire au budget de fonctionnement 2024, 
un montant de CHF 94'000.- destiné à couvrir les coûts de cette étude. 

 
 

Certifié conforme à la décision du 
Conseil municipal 

La Présidente: 

 

 

Esther Um 
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Délibération n° 2023-34 
 

Exposé des motifs 
 
Le site de l’Hôpital de la Tour en mutation 

Le centre de voirie et horticole actuel (CVH) est le site d’exploitation du service de 
l’environnement où sont regroupés, sur une aire de 13'800 m2, les locaux administratifs, 
la déchetterie, les dépôts, les aires de stockage extérieures et les serres de culture. 
Occupant la parcelle depuis sa construction en 1978, le centre est appelé à être 
relocalisé sur un autre site de la Commune dans le cadre du projet d’extension de 
l’Hôpital de la Tour.  

En effet, le PDCom identifie le site actuel sur lequel est implanté le centre de voirie et 
horticole comme étant destiné à recevoir un « Campus santé », projet porté par l’Hôpital 
de la Tour et faisant l’objet d’échanges réguliers entre la Commune, le représentant du 
projet Pôle santé et son développeur (ERGON SA), la FTI et l’Office cantonal de 
l’urbanisme. 

Différents sites alternatifs sont en cours d’évaluation pour recevoir ce futur centre 
technique communal. Ces différentes options sont à évaluer en fonction du programme 
du futur centre technique communal et permettront de se déterminer sur le lieu le plus 
adapté aux besoins. 

L’opportunité donnée par la relocalisation permet de s’affranchir d’une rénovation lourde 
d’un bâtiment vétuste et gourmand en énergie et de planifier le nouveau centre technique 
du service de l’environnement selon les exigences énergétiques en vigueur, le standard 
de construction élevé et les besoins d’un centre de voirie d’une ville en développement 
de 26’000 habitants. Aussi la planification des nouveaux bâtiments pourra intégrer les 
dispositifs qui seront nécessaires pour répondre aux objectifs de la loi sur la gestion des 
déchets (LGD) votée au Grand Conseil en 2022 de sorte à augmenter le tri et le 
recyclage. 

Les études en cours  

Des réflexions sur un centre de voirie intercommunal sont en cours depuis 2010 déjà. 
Ces études ont montré que le regroupement avec d’autres communes voisines (Vernier 
et Satigny) n’était pas opportun dans la mesure où cela engendre des déplacements 
importants de machines et de personnel. Pour rappel, le service de l'environnement est 
responsable d'un large éventail d'activités liées à la gestion et à l'entretien des espaces 
publics et de sport de la Ville. Son travail consiste à assurer l'entretien des espaces 
paysagers publics, des routes, des cimetières et des espaces piétonniers. Il est 
responsable de la collecte sélective des déchets ménagers et assure la mise en place 
de matériel pour les manifestations communales et les dispositifs d'affichage politique. Il 
gère un patrimoine arboré riche et varié de 6’000 arbres, assure la production et la mise 
en œuvre de la décoration florale et les inhumations dans les cimetières. Il conçoit et 
réalise aussi des aménagements paysagers pérennes ou éphémères. Le Jardin 
botanique alpin, avec les missions pédagogiques et scientifiques qui s’y rapportent, est 
aussi sous sa conduite. 

Dans ce contexte, la proximité avec le territoire de la Commune s’avère essentielle si l’on 
veut offrir un service de qualité et proche des citoyens. Le maintien d’un centre technique 
sur le territoire de la commune de Meyrin fait donc sens. 

Parallèlement une réflexion est en cours sur la production horticole. Différents scénarios 
sont en discussion, mais aucun n’a été arrêté à ce jour. Les possibilités envisagées sont 
les suivantes : une aire dédiée uniquement à la production florale située sur une parcelle 
à côté du cimetière de Feuillasse, une mutualisation avec la commune de Vernier (sur le 
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territoire de Vernier ou Meyrin) ou bien une externalisation moyennant un partenariat 
public-privé.  

Etat des lieux et relevé  

Afin de connaître les surfaces actuelles du CVH et leurs affectations, un relevé de tous 
les bâtiments et aménagements extérieurs a été réalisé en 2022. Aussi, des fiches pour 
chacun des 180 locaux ont été éditées, fiches qui décrivent l’affectation, la hauteur, la 
surface et l’équipement contenu dans chaque local. L’objectif des fiches est de vérifier 
les affectations actuelles, de lister le matériel stocké et de faire le diagnostic des 
machines et engins afin de déterminer la surface nette qui sera nécessaire dans le futur.  

Définition d’une vision et d’un programme 

En s’appuyant sur le relevé des besoins (fiches locaux), la mission de l’architecte-
programmiste sera de produire le programme du futur centre technique du service de 
l’environnement. Ce mandataire accompagnera le service de l’environnement et l’UTE 
dans les différentes étapes de l’élaboration du programme. Son travail consistera d’abord 
à faire émerger une vision d’ensemble qualitative des prestations à fournir. Il sera chargé 
de vérifier les options et de les amener jusqu’à une validation interne, étape importante 
qui permettra ensuite de quantifier ces besoins dans un programme détaillé. 

Pour conclure la phase de programmation, une étude de faisabilité sera faite sur la 
parcelle retenue de sorte à mesurer le potentiel des différents scénarios d’implantation.  

Cette phase d’étude programmatique devrait être achevée en automne 2024. Ensuite 
on sera en mesure d’initier la prochaine étape du processus qui sera l’organisation d’une 
procédure de sélection de projet de construction sous la forme jugée la plus adaptée au 
projet envisagé (concours, MEP, AO). Elle sera accompagnée de la dépose d’un crédit 
d’étude incluant cette procédure et le coût des études des futures constructions. 

 

Récapitulatif des coûts : 

 

Honoraires mandataires  

Architecte-programmiste 63'000

Experts gestion des déchets, recyclage, environnement   15'000

Sous-total honoraires HT  78'000

Frais secondaires 

Reproductions, documentation 1'500

Sous-total honoraires  +  frais secondaires HT  79'500

Divers et imprévu  (10 %) 7'950

Total des honoraires + frais secondaires + divers et imprévu HT 87'449

TVA 8.1 % 7'083

Total honoraires + frais secondaires + divers et imprévu TTC 94'532

COUT TOTAL DU PROJET 94'532

A déduire: néant

MONTANT DE LA DELIBERATION TTC 94'532

ARRONDI A 94'000





 

 

Législature 2020-2025 
Délibération n° 2023-16a 
Séance du 19 décembre 2023 

 

X:\Inter-Service\POLITIQUE\Délibérations\2023\D-2023-16a-prestation soutien aux personnes âgées.docx 1/3 

Délibération n° 2023-16a relative à une demande de crédit budgétaire 
supplémentaire de CHF 55’000.-  40'000.- destiné aux prestations de 
soutien aux personnes âgées 
 

Vu la Loi sur la répartition des tâches entre les communes et le canton (1er train) 
(LRT1) – A 2 05 entrée en vigueur le 1er janvier 2017; 

Vu le règlement d’application A 2 05 03, voté en octobre 2022 et entré en vigueur 
le 1er janvier 2023; 

Vu le rapport de la commission cohésion sociale et économie ; 

Conformément à l'art. 30, al. 1, let. d de la Loi sur l'administration des communes 
du 13 avril 1984; 

Le Conseil municipal, sur proposition du Conseil administratif, dans sa séance du 
19 décembre 2023 
 

D E C I D E 
 

PAR xxx OUI ET xxx ABSTENTION 
 
 
1. d'ouvrir au Conseil administratif un crédit budgétaire supplémentaire 2023 de 

CHF 55’000.- 40'000.- destiné aux prestations de soutien des personnes âgées, 

2. de comptabiliser ce montant dans le compte de résultats 2023 sur les comptes 57.31, 

3. de couvrir ce crédit budgétaire supplémentaire par une économie équivalente sur 
d’autres rubriques de charges ou par des plus-values escomptées aux revenus, 
voire par le capital propre, 

4. d’autoriser le Conseil administratif à inscrire au budget de fonctionnement, dès 
2024, un montant de CHF 40’000.-. 

Certifié conforme à la décision du 
Conseil municipal 

   La Présidente : 

 
Esther Um 
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Délibération n° 2023-16a 
 

Exposé des motifs 
 
Le 1er janvier 2017 est entré en vigueur la Loi sur la répartition des tâches entre les 
communes et le canton (1er train) - (LRT-1) – A 2 05. Le chapitre III de la loi règle la 
répartition pour la politique publique des aînés. Les communes sont responsables 
des tâches de proximité des personnes à domicile qui ne sont pas de la compétence 
du Canton. Les communes peuvent déléguer tout ou partie de l'exécution de ces 
tâches à une autre commune ou à une organisation publique ou privée. 
 
Le règlement d’application A 2 05.03 sur les prestations de soutien aux personnes 
âgées délivrées par les communes a été voté en octobre 2022 et est entré en 
vigueur le 1er janvier 2023. Le règlement vise à assurer un socle minimal de 
prestations d'aide aux personnes âgées devant être assurées par les communes et 
permet à ces dernières de déléguer tout ou partie des prestations à d’autres 
communes ou à des entités publiques ou privées qualifiées. Le règlement fixe les 
modalités de prise en charge ou de délégation, d'une consultation sociale pour 
personnes âgées. A défaut, il fixe les modalités financières de la prise en charge 
par les communes de la consultation sociale délivrée au sens de l'article 101bis, 
alinéa 1, lettre a, de la loi fédérale sur l'assurance-vieillesse et survivants, du 20 
décembre 1946. 
 
L’article 3 du règlement précise que les prestations nécessitent le consentement 
des bénéficiaires. Un aîné nécessitant une telle consultation n’a donc pas 
l’obligation de s’adresser au service des aînés. Dans de tels cas, la Commune doit 
tout de même financer cette consultation. 
 
A Genève, Pro-Senectute reçoit une subvention de l’OFAS pour la délivrance de la 
consultation sociale pour les aînés à hauteur de CHF 80.-/heure, pour un coût total 
de CHF 160.-. A savoir que jusqu’en 2021, c’est LORO et la fondation Wilsdorf qui 
finançaient le solde. En 2022, c’est le FI qui a financé le solde pour CHF 1'000’000. 
En attendant la finalisation et la mise en vigueur du règlement d’application. 
 
Le règlement précise également que la consultation sociale est gratuite. Dès 2023, 
les communes doivent donc financer les consultations sociales, soit pour celles 
effectuées auprès de Pro Senectute, un coût net de CHF 80.-/heure. Dès 2024 un 
coût net de CHF 60.-/heure. 
 
Lors de ces consultations sociales, il se peut que l’aîné en question nécessite une 
aide financière individuelle. Pro Senectute est également partenaire de la 
Confédération pour verser des aides financières ponctuelles au sens de l’article 17 
et 18 de la loi sur les prestations complémentaires. En cas de demande d’une telle 
aide, les communes doivent donc pour certaines obligatoirement passer par Pro-
Senectute. Le service des aînés fait appel quand il peut à Appui aux Aînés (Wilsdorf) 
pour de telles aides, qui le fait gratuitement. Toutefois certaines aides couvertes par 
OFAS ne le sont pas par Appui Aux Aînés. Ces demandes sont donc faites auprès 
de Pro-Senectute. Une dizaine de demandes ont été faites en 2022 par le service 
des aînés, 31 par Pro Senectute lors des consultations effectuées directement 
auprès d’eux : 
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Le montant des aides financières demandées à l'OFAS par Pro Senectute en 2022  
pour les aînés meyrinois se monte à CHF 54'306, pour 31 bénéficiaires et 
représente 41 demandes. Dès 2023, celles-ci sont également facturées à CHF 80.- 
net de l’heure. Pro Senectute estime que chaque demande nécessite une heure de 
travail. Pour 2022, le coût net est estimé à CHF 3'280.-. Des 41 demandes, 10 
émanent du service des aînés de Meyrin. 
 
Pour Meyrin, nous nous trouvons dans la situation présentée sous la convention 
mixte : car actuellement une partie des consultations sociales sont effectuées par 
notre service des aînés, les autres par Pro Senectute. Pour rappel, même si la 
responsabilité d’assurer un socle minimal de prestations d'aide aux personnes 
âgées doit être assuré par les communes, Il n’y a aucune obligation pour un aîné 
nécessitant une consultation sociale de le faire par le biais du service social de la 
Ville (art 3 du règlement). L’idée est bien évidemment qu’à terme, si les aînés sont 
d’accord, que l’ensemble des personnes viennent auprès du service des aînés pour 
de telles demandes.  
 
Ci-après les statistiques reçues de Pro-Senectute pour les consultations sociales 
effectuées pour des aînés meyrinois jusqu’ici et estimé jusqu’au 31 décembre 2023: 

 
ANNEE CLIENTS PRESTATIONS HEURES COUT 

TOTAL 
SUBVENTION 

OFAS 
COUT 
NET 

2021 78 86 367 58’653 29’326 29’326 

2022 89 100 487 77’920 38’960 38’960 

1er trim 
2023 

59 59 166 26’580 13’290 13’290 

 

 
Comme dès 2023, ce sont les communes qui doivent payer l’ensemble de ces 

consultations, les communes recevront une facturation trimestrielle pour les 

consultations sociales et les demandes d’aides faites par Pro Senectute. 

Meyrin doit donc payer, dès 2023, Pro Senectute pour ces prestations. Si l’on se 

base sur la facture du 1er trimestre 2023 (consultation sociale + aides financières), 

le coût estimé pour 2023 se monte à CHF 53'160, arrondi à CHF 55'000 CHF 

40’000. 

A savoir que dès 2024, la subvention de l’OFAS se montera à CHF 100.-/heure, le 

coût net pour la commune sera donc de CHF 60.- heure (80.- actuellement) on peut 

donc estimer les coûts sur la base de la facture du 1er trimestre de l’estimation 2023 

à CHF 39’840, arrondi à CHF 40'000 CHF 30'000. 

 

ANNEE CLIENTS PRESTATIONS HEURES COUT 

TOTAL

SUBVENTION 

OFAS

COUT 

NET

2021 78             86                      367           58'653         29'326              29'326      

2022 89             100                    487           77'920         38'960              38'960      

2023 84             84                      500           80'000         40'000              40'000      



 

 

Législature 2020-2025 
Délibération n° 2023-20a 
Séance du 19 décembre 2023 

 
Délibération n° 2023-20a relative à l'ouverture d'un crédit de réalisation 
de CHF 670'000.- destiné à la mise en œuvre des supports de 
signalétique mobilité douce  
 

 
Vu l’exposé des motifs ci-après; 

Vu la motion n° 2010-11 adoptée par le Conseil municipal en date du 16 décembre 
2010 demandant d’étudier la mise en valeur de la ville de Meyrin; 

Vu l’objectif du Conseil administratif exprimé dans le programme de législature 
2015-2020 de favoriser la mobilité douce sur son territoire; 

Vu la délibération n° 2017-31a relative à l'ouverture d'un crédit d’étude de 
CHF 37'000.- en vue de la réalisation d’un concept territorial de signalétique de 
mobilité douce; 

Vu le concept territorial de signalétique de mobilité douce établi en septembre 2018 
et validé par le Conseil municipal en novembre 2018; 

Vu le plan directeur des chemins pour piétons et le plan directeur communal 
adoptés par le Conseil municipal, lors de la séance du 15 décembre 2020, et 
validés par le Conseil d’Etat le 14 avril 2021; 

Vu le projet « 30-5 - Construction de pistes cyclables sur les axes pénétrants de la 
Ville de Genève (complément aux itinéraires balisés) » inscrit dans le projet 
d’agglomération de première génération ayant pour objectif de déployer le 
jalonnement de pénétrantes prioritaires pour permettre aux usagers de s'orienter 
facilement et améliorer l'efficacité de leur déplacement à vélo; 

Vu la délibération n° 2022-01a relative à l'ouverture d'un crédit de CHF 100'000.- 
destiné à l’étude du concept de signalétique mobilité douce en vue de sa mise en 
œuvre; 

Vu le plan des investissements 2023-2033 dans lequel le projet est planifié; 

Vu la nécessité de structurer les logiques de signalétique communale en 
recherchant à harmoniser au mieux les signalétiques existantes et celles en cours 
de développement et futures; 

Vu le rapport de la commission développement urbain; 

Conformément à l'art.30, al. 1, let. e et m de la loi sur l’administration des 
communes, du 13 avril 1984; 
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Le Conseil municipal de la commune de Meyrin, sur proposition du Conseil 
administratif, dans sa séance du 19 décembre 2023, 

 
 

D E C I D E 
 

PAR XXXXX 

 

1. d’ouvrir au Conseil administratif un crédit de CHF 670'000.- destiné à la mise en 
œuvre des supports de signalétique mobilité douce 

2. de comptabiliser la dépense CHF 670'000.- dans le compte des investissements 
puis de la porter à l’actif du bilan dans le patrimoine administratif, sous rubrique 
61.14, 

3. d’amortir la dépense nette de CHF 670'000.- au moyen de 30 annuités dès la 
première année d’utilisation du bien estimée à 2025, sous rubrique 61.33, 

4. d’autoriser le Conseil administratif à contracter, si nécessaire, un emprunt auprès 
des établissements de crédit de son choix, à concurrence de CHF 670'000.- afin 
de permettre la mise en œuvre des supports de signalétique mobilité douce. 

 
 
 

Certifié conforme à la décision du 
Conseil municipal 

La Présidente: 

 

 

Esther Um 
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Délibération n° 2023-20a 

Exposé des motifs 

Dans le programme de législature 2015-2020, le Conseil administratif avait souhaité 
favoriser la mobilité douce, mettre en valeur le territoire et augmenter le sentiment 
d’appropriation de ses usagers. En 2018, un concept de signalétique mobilité douce 
a alors été élaboré, s’intéressant aux itinéraires piétons et vélos. 

Rappel des bases du concept de signalétique 

Le concept de signalétique mobilité douce s’adresse à deux grands groupes de 
public cible : les primo-arrivants et les individus extra-muros. Il repose sur le 
triptyque « orienter, guider, confirmer » et met en relation des lieux de prise en 
charge et des destinations. Le concept a permis de définir : 

- 17 lieux de prise en charge de piétons, équipés d’un totem (totem de niveau 
1 ou totem de niveau 2) 

- 27 panneaux-relais pour les piétons 
- 19 panneaux d’orientation destinés aux vélos 
- 68 destinations (59 lieux d’intérêt et 9 centralités de quartiers)  

 
Design graphique et conception des supports de signalétique  

Suite au vote de la délibération n° 2022-01a par le Conseil municipal, un designer 
graphique a été mandaté pour l’étude du design des supports de signalétique 
mobilité douce en vue de leur mise en œuvre. Le choix de ce designer graphique a 
fait suite à un appel d’offres, pour lequel le comité d’évaluation était composé de 2 
représentants du Conseil municipal, de représentants des services communication, 
urbanisme, travaux publics et énergie, et environnement et d’un représentant du 
bureau mandaté par la Commune pour l’organisation et le suivi de cet appel d’offre. 
 
Le design graphique développé portait sur les 3 objets de signalétique piétonne : 
les totems de niveau 1, les totems de niveau 2 et les panneaux-relais. Il a été 
élaboré en tenant compte des orientations suivantes : 

- intégration harmonieuse et cohérente des supports dans le paysage 
communal  

- prise en compte de l’identité et de l’esprit de Meyrin, en assurant une unité 
globale conceptuelle 

- respect de la charte graphique de Meyrin 
- intégration d’une dimension virtuelle de signalétique sur les totems de niveau 

1 et 2, via un QR-Code (renvoyant à un itinéraire numérique) pour chaque 
destination 

- intégration de plaques de lecture en braille pour les personnes souffrant de 
handicap visuel 

- graphisme accessible à tous, non élitiste, pragmatique et compréhensible 
pour les allophones 

- supports modulables et réversibles, permettant une modification aisée du 
contenu pour une meilleure évolutivité  

- prise en compte des aspects de durabilité (choix des matériaux, modes de 
production, assemblages, mise en œuvre, etc.) 

- prise en compte des aspects d’entretien et de maintenance 
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Jalonnement cyclable cantonal 

Concernant la signalétique vélos, le concept initial de 2018 a été étoffé du point de 
vue des itinéraires. En 2022, l’Office cantonal des transports a en effet sollicité les 
communes genevoises pour la mise en place d’un jalonnement cyclable de portée 
cantonale. Comme exposé durant la commission mobilité du 24 octobre 2021 à 
l'Association des communes genevoise (ACG), le jalonnement cyclable fait partie 
du plan d'actions de la mobilité douce (PAMD) 2019-2023. Le but de cette 
méthodologie de jalonnement, à l'échelle cantonale, est de proposer un 
jalonnement cohérent sur l’ensemble du Canton, développé en partenariat entre le 
Canton et les communes, et permettant aux usagers de se déplacer à vélo dans les 
meilleures conditions possibles. Pour respecter ce plan d'action, le Canton a initié 
le jalonnement de 8 pénétrantes cyclables et a souhaité que ce jalonnement 
cyclable soit prolongé depuis les différents carrefours de la pénétrante. 

Les communes ayant en charge de mettre en œuvre les panneaux de jalonnement 
cyclable sur le réseau communal, l’OCT a travaillé en étroite collaboration avec elles 
afin de proposer des itinéraires cyclables de qualité et sécuritaires. De plus, il a 
souhaité que les communes puissent jalonner des pôles d'attraction très locaux et 
en dehors du réseau cantonal. Pour cela, un jalonnement cyclable cantonal – 
complémentaire au concept de signalétique mobilité douce d’origine – a été défini 
pour Meyrin, avec des pénétrantes qui ont été validées par le Canton. Le projet s’est 
ainsi enrichi de nouveaux itinéraires et panneaux vélos qui seront installés dans le 
cadre de la mise en œuvre des supports de signalétique. 

Planning de mise en œuvre 

La planification intentionnelle pour la mise en œuvre des supports de signalétique 
(piétons et vélos) sur le territoire communal est la suivante : 

- Sélection des entreprises (pour fabrication des supports) : fin 2023 
- Dépôt des demandes d’autorisation de construire : février 2024 
- Fabrication et mise en place des prototypes : mars – avril 2024 
- Fabrication des supports restants : mai - juillet 2024 
- Sélection des entreprises (pour travaux de génie civil) : juillet 2024 
- Mise en œuvre des supports : septembre – décembre 2024 
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Récapitulatif des coûts : 

 

A. Autorisations de construire    

Démarches autorisations de construire et émoluments 13'000 

      

B. Production des supports    

Appel d’offres entreprises (pour la production des supports) 3'000 

Production des supports 
 

  - Totems 1  221'000 

  - Totems 2  132'000 

  - Panneaux-relais 59'400 

  - Panneaux de confirmation  2'000 

  - Signalétique vélos  22'000 

Conception de l'outil informatique pour la signalétique virtuelle 45'000 

Accompagnement HAU en matière d'accessibilité visuelle 2'640 

      

C. Mise en place des supports    

Appel d’offres entreprises (pour travaux de génie civil) 3'000 

Travaux de mise en place des supports de signalétique (fouilles, 
fondations, pose, reprise enrobé) 

83'200 

Plan de signalétique actualisé et manuel succinct de mise en 
œuvre, d’adaptation et d’évolution du concept de signalétique 

6'000 

      

    

sous-total 
A+B+C 592'240 

      

Divers et imprévus (5%)    29'612 

      
COUT TOTAL CREDIT D’ÉTUDE DE 
REALISATION HT     621'852 

      

TVA (8,1%)     50'370 

      

MONTANT DE LA DELIBERATION TTC   672'222 

ARRONDI A         670'000 
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1. Groupe ou prestation publique concerné :  

61 – Circulation routière 

2. Crédit d'investissement 

L'objet figure déjà dans le plan des investissements ? X oui ou  non 

 

Explication signe devant chiffre : 

Le moins (-) signifie augmentation des charges ou une diminution de recettes,  

Le (+) signifie une diminution des charges ou une augmentation des recettes. 

Données du plan des investissements 

N° projet:  - projet divers  

Investissement brut estimé: - CHF 670'000.- 

Recettes d’inv. estimées: CHF 0.- 

Impact financier estimé sur le budget de fonctionnement (budget supplémentaire) 

I. Charges annuelles: - CHF 26’453.- (y.c. amortissement – CHF 22'333.-)  

II. Recettes annuelles moyennes depuis l’année : CHF 0.- 

 

3. Conformité au plan des investissements 

L'acceptation de cet objet est-il conforme au plan des investissements ? 

au niveau de sa priorité:  X oui ou  non 

au niveau de l'année de démarrage: X oui ou   non 

L'acceptation de cet objet nécessite-t-elle de changer la priorité d'un autre projet (pour 
des questions financières ou de ressources humaines) ? 

 oui ou X non 

Commentaire :  
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ÎI

ri

I!
s fc
fe g
UJ3

8§§§ 8 § g

3
I

I I
g. I"

-'Ill
lilil
11111

5?:"N

II
Nf

-!-!
-a

ss

-a

3 S
^

-1-!
-s

a s
m^

II
N

8 S

P̂SJ

^j^ll
8888 s § §

§ 3 , ,
^ " ' '
I-n

s a
&s.&^^ P

3
z

^
s
g
I

s
I
5

tl
li
ii!,
!ili!
a.|
£~1
Ill

Hlli

53'3'S S S S

J.
I
i;
•c

i^

a & s
-a °•

5 5 5 i(J

I I
N ^

s
N

t-1
t-<
<-<

" r?

u->a s
s s

s s

I I
Si N

3 3
s s
c:i ~

s s
s s
" N

-^ J
s s

s s
n ^

s
s
I
s
I I

c

(^
^
^
0

<^9^
i -^
£

c

a t.

s

f}-g

.1
i

>>:1
s-^^.-0

§<^
£'

1 !
i i

£ 8 s
s £ s
s § ss
£ %s
^ ^

s
s -g -s

ssI
a s

5 I I
^ s
s g

5

a
i
£
^
.ti

I (^
rNt5 s.

I 0
rs)s

8"

s

c^
M

o.r i
<^2

•I
a



 

 

Législature 2020-2025 
Délibération n° 2023-22a 
Séance du 19 décembre 2023 
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Délibération n° 2023-22a relative à l'ouverture d’un crédit de 
CHF 1'732’000.- destiné à financer le remplacement de 15 
véhicules/machines pour les besoins des services de la sécurité 
municipale et de l’environnement, l’acquisition de 1 véhicule pour les 
besoins du service de la sécurité municipale et à la mise en place de 
bornes électriques 
 

 
Vu la pertinence de procéder au remplacement des véhicules/machines selon leur 
état de vétusté ou d’obsolescence; 
 
Vu le caractère impératif de l’urgence climatique; 
 
Vu l’importance des enjeux liés à la santé publique; 

 
Vu la nécessité de réduire les émissions sonores, de gaz à effet de serre et de 
particules fines; 
 
Vu la possibilité de diversifier les sources d’énergie au moyen de motorisations 
alternatives; 
 
Vu l’obligation d’adapter les moyens logistiques aux besoins de la population 
inhérents au développement de la Commune; 
 
Vu l’affectation des véhicules/machines à remplacer, énumérés dans la présente 
proposition, et qui font actuellement partie du patrimoine administratif et ne peuvent 
donc être aliénés pour être vendus; 
 
Vu la nécessité de transférer ces véhicules/machines figurant au patrimoine 
administratif au patrimoine financier afin de procéder à leur vente; 
 
Vu l’inscription au plan des investissements 2023-2033 du renouvellement et des 
achats des véhicules communaux; 
 
Vu le rapport de commission environnement durable; 
 
Vu la loi sur l'administration des communes du 13 avril 1984; 
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Le Conseil municipal, sur proposition du Conseil administratif, dans sa séance du 
19 décembre 2023, 

 
D E C I D E 

 

PAR XX  
 
 
1. de remplacer 15 véhicules/machines pour les besoins des services de la sécurité 

municipale et de l’environnement, l’acquisition de 1 véhicule pour les besoins du 
service de la sécurité municipale et à la mise en place de bornes électriques., 

2. d’ouvrir au Conseil administratif un crédit de CHF 1'732’000.- destiné au 
remplacement des 15 véhicules/machines, à l’acquisition de 1 véhicule ainsi qu’à 
la mise en place de bornes électriques, 

3. de comptabiliser la dépense nette de CHF 1'732’000.- dans le compte des 
investissements, puis de la porter à l’actif du bilan dans le patrimoine 
administratif, sous rubrique :  

11.10 pour CHF 130'000.-  

 16.10 pour CHF 153'000.- 

 32.10 pour CHF   80'000.- 

 34.10 pour CHF 427'833.- 

 61.10 pour CHF 820'833.- 

 73.10 pour CHF   70’334.- 

 77.10  pour CHF  50'000.- 

4. d’amortir la dépense nette de CHF 1'732’000.-  dès la première année d’utilisation 
des véhicules/machines ainsi que la mise en place des bornes, sous rubrique : 

 11.33 pour CHF 130'000.- en 8 annuités 

 16.33 pour CHF 153'000.- en 8 annuités 

 32.33 pour CHF   80'000.- en 8 annuités 

 34.33 pour CHF 427'833.- en 8 annuités 

 61.33 pour CHF 820'833.- en 8 annuités 

 73.33 pour CHF   70’334.- en 8 annuités 

 77.33 pour CHF   50’000.- en 8 annuités 

5. d’autoriser le Conseil administratif à contracter, si nécessaire, un emprunt auprès 
des établissements de crédit de son choix, à concurrence de CHF 1'732’000.- 
afin de permettre le remplacement de 15 véhicules/machines, l’acquisition de 1 
véhicule ainsi qu’à la mise en place de bornes électriques, 
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6. de transférer du patrimoine administratif au patrimoine financier, en transitant par 

le compte des investissements, le montant de CHF 10.- représentant la valeur 
comptable de l’ensemble des véhicules/machines à remplacer, soit : 

 
 

Fonction 
Responsable du 

budget 
Véhicule Valeur 

1a) 
11100000 SEM Peugeot 508 Hybride 0.- 

1b) 
16200000 SEM - PC VW T4 1.- 

1c) 
16200000 SEM - PC VW T4 1.- 

2a) 
61500000 ENV 

Renault Kangoo 
Express 

1.- 

2b) 
  61500000 ENV Balayeuse Ravo 540 0.- 

2c) 
61500000 ENV Opel Combo 1.- 

2d) 
61500000 ENV 

Balayeuse Bucher 
CityCat 

0.- 

2e) 
73010000 ENV 

Camionnette Hyundai 
H1 

0.- 

2f) 
34201000 ENV 

Renault Kangoo 1.2 
16V 

1.- 

2g) 
34201000 ENV Camionnette Iveco  0.- 

2h) 
32902101 ENV 

Tracteur John Deere 
4100 

1.- 

2i) 
34201000 ENV Camionnette Iveco  1.- 

2j) 
34201000 ENV Camionnette Iveco 1.- 

2k) 
77100002 ENV Minipelle Kubota 1.- 

2l) 
34201000 ENV Tondeuse Etesia 1.- 

 
7. de comptabiliser les recettes de CHF 61'990.- (CHF 62'000.- – CHF 10.-) 

relatives aux ventes de ces véhicules/machines aux comptes de fonctionnement 
sous la rubrique 441.16 Gains provenant des ventes de biens meubles PF. 

 
Certifié conforme à la décision du 

Conseil municipal 

La Présidente : 

 

Esther Um 
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Délibération n° 2023-22a 

 

Exposé des motifs 
 
Les véhicules/machines proposés pour remplacement arrivent en bout de course, 
soit par leurs années de service, soit alors leurs kilométrages et/ou heures 
d’utilisation. Le parc est vieillissant et certains véhicules ont plus de vingt ans. 

Ils engendrent toujours plus de frais d’entretien et de réparations pour les maintenir 
en état de fonctionnement. De plus, face à la complication des pannes récurrentes, 
les réparations ne peuvent plus être réalisées à l’interne par notre atelier 
mécanique, mais doivent être effectuées par des prestataires externes spécialisés. 

Ceci a généré des dépassements sur les budgets de fonctionnement de ces 
dernières années. 

Par ailleurs, il s’agit globalement de véhicules/machines à motorisation thermique 
(diesel, essence et gaz) que nous profitons de remplacer par des 
véhicules/machines électriques, lorsque des alternatives sont proposées et qu’elles 
correspondent aux usages prévus. 

A ce sujet, cette délibération prévoit des remplacements de véhicules/machines 
pour une période de deux ans, alors que par le passé la planification était faite sur 
quatre ans. 

En effet, il nous a semblé pertinent de réduire cette durée, afin d’être en phase et 
plus réactifs par rapport à l’évolution des technologies et, de facto, du marché, 
notamment pour l’élargissement de la gamme de véhicules/machines électriques et 
le développement des motorisations à hydrogène et piles à combustible. 

 

Le choix des véhicules/machines proposés a été établi selon les critères suivants : 

● fonctionnalités opérationnelles selon les besoins définis par les services ; 

● mutualisation entre les équipes du service ; 

● performances environnementales ; 

● fiabilité et contraintes de maintenance ;  

● coûts d’acquisition et de fonctionnement ; 

● possibilité de mettre en valeur une diversification des sources d’énergie ; 

● proximité du concessionnaire et qualité du service. 
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1) Sécurité municipale 

 

 Police (fonction 11) 

1a) Véhicule à remplacer : Peugeot 508 Hybride 

1ère mise en circulation 26.02.2016 

75'000 km 

N° communal 26 

 Utilisation : Véhicule de tournée journalière et d’intervention 

 Véhicules proposés pour remplacement : 

  Véhicule durable : Véhicule type Combi – Electrique  CHF 78’000.- T.T.C. 

  Véhicule classique : Véhicule similaire – Diesel  CHF 66’000.- T.T.C. 

   Reprise possible estimée  CHF 11’000.- 

 Motivation : Véhicule vieillisant ne répondant plus entièrement aux besoins sur 
le terrain - Nécéssité d’un véhicule plus grand avec une table à 
l’intérieur qui puisse être utilisé comme poste de police déporté. 

Si option électrique : réduction de l’impact sur l’environnement. 

    

 

 

 Protection civile (fonction 16) 

1b) Véhicule à remplacer : VW T4 - Diesel 

1ère mise en circulation 14.12.1999 

88'000 km 

N° communal 58 

 Utilisation : Interventions journalières 

 Véhicules proposés pour remplacement : 

  Véhicule durable : Véhicule similaire – Electrique  CHF 62’000.- T.T.C. 

  Véhicule classique : Véhicule similaire – Diesel  CHF 52’000.- T.T.C. 

   Reprise possible estimée  CHF - 

 Motivation : Véhicule usagé - Frais d’entretien/réparation élevés liés à l’âge du 
véhicule - Pièces de rechange indisponibles en cas de réparation. 

Remplacement par un véhicule électrique dont l’autonomie est 
largement suffisante pour les besoins journaliers est justifié pour le 
poste de commandement de la Golette qui est secouru par une 
génératrice en cas de coupure de courant, bénéficie déjà d’une 
borne de recharge. 

Si option électrique : réduction de l’impact sur l’environnement. 
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1c) Véhicule à remplacer : VW T4 - Diesel 

1ère mise en circulation 09.11.1999 

150'000 km 

N° communal 59 

 Utilisation : Interventions journalières 

 Véhicules proposés pour remplacement : 

  Véhicule durable : Véhicule similaire – Electrique  CHF 62’000.- T.T.C. 

  Véhicule classique : Véhicule similaire – Diesel  CHF 52’000.- T.T.C. 

   Reprise possible estimée  CHF - 

 Motivation : Véhicule usagé - Frais d’entretien/réparation élevés liés à l’âge du 
véhicule - Pièces de rechange indisponibles en cas de réparation. 

Remplacement par un véhicule électrique dont l’autonomie est 
largement suffisante pour les besoins journaliers est justifié pour le 
poste de commandement de la Golette qui est secouru par une 
génératrice en cas de coupure de courant, bénéficie déjà d’une 
borne de recharge. 

Si option électrique : réduction de l’impact sur l’environnement. 

     

   Domaine public et stationnement 
(fonction 11) 

 

1d) Véhicule à acquérir : Renault Kangoo E-Tech techno  
Electrique 

CHF 48'000.- T.T.C. 

 Utilisation : Transport de matériel (radar préventif, échelle, caisse de transport 
pour chiens qui divaguent, etc.).  

Mutualisation possible avec les autres sections de la SEM. 

 Motivation : Acquisition nécessaire pour remplacer l’usage quasi journalier 
d’une voiture de la flotte Mobility.  

Le nouveau véhicule sera sérigraphié uniquement avec le logo 
« Meyrin ». 

    

2) Environnement  

 Atelier mécanique (fonction 61) 

2a) Véhicule à remplacer : Renault Kangoo Express - Essence 

1ère mise en circulation 30.07.2002 

175'000 km 

N° communal 15 

 Utilisation : Transport de personnes et de matériel ainsi que dépannage de 
véhicules. 

 Véhicules proposés pour remplacement : 

  Véhicule durable : Véhicule similaire – Electrique  CHF 42'000.- T.T.C. 

  Véhicule classique : Véhicule similaire – Essence  CHF 28'500.- T.T.C. 

   Reprise possible estimée  CHF 200.- 
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 Motivation : Véhicule usagé - Frais d’entretien/réparation élevés liés à l’âge du 
véhicule. 

 Remarques   : L’option électrique a été testée et ne convient pas aux besoins 
avérés, c’est-à-dire à des déplacements réguliers et de longues 
distances hors canton de Genève. 

  

 Section routes et voirie (fonctions 61 et 73) 

2b) Véhicule à remplacer : Balayeuse RAVO 540 – Diesel 

1ère mise en circulation 11.07.2016 

> 7'000 heures (utilisation intensive) 

N° communal 2 

 Utilisation : Machine aspiratrice avec une capacité de stockage de déchets de 
4m3 qui permet le nettoiement des routes en limitant le nombre de 
vidages. Ainsi les déplacements sont optimisés, notamment dans 
le cadre du nettoiement du quartier de Cointrin, et en période 
automnale, en présence de feuilles mortes. 

 Véhicules proposés pour remplacement : 

  Véhicule durable : Balayeuse similaire – Electrique CHF 459'000.- T.T.C. 

  Véhicule classique : Balayeuse similaire – Diesel CHF 220'000.- T.T.C. 

  : Reprise possible estimée  CHF 10'000.- 

 Motivation : Véhicule usagé - Frais d’entretien/réparation élevés liés aux 
heures d’utilisation du véhicule. 

Si option électrique : réduction de l’impact sur l’environnement. 

    

 

 

 

 

 

 

2c) Véhicule à remplacer : Opel Combo - Gaz 

1ère mise en circulation 23.06.2009 

77'000 Km 

N° communal 9 

 Utilisation : Principale utilisation par l’équipe de nettoiement pour transporter 
le personnel et le matériel lors d’interventions sur le domaine 
public. Ce véhicule multifonctionnel permettra de garantir les 
prestations dans les différents secteurs. Un pont ouvert est mieux 
adapté aux besoins des équipes et peut être utilisé pour les 
livraisons de petits matériels de manifestation par l’équipe des 
travaux techniques également. 

 Véhicules proposés pour remplacement : 

  Véhicule durable : Véhicule utilitaire – Electrique  CHF 55'000.- T.T.C. 

  Véhicule classique : Véhicule utilitaire - Essence    CHF 30'000.- T.T.C. 

   Reprise possible estimée  CHF 1'000.- 
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 Motivation : Le véhicule proposé répond à l’usage actuel et futur. Il est plus 
polyvalent avec un pont basculant.  

    

2d) Véhicule à remplacer : Balayeuse Bucher CityCat – Diesel 

1ère mise en circulation 08.02.2016 

> 7'100 heures (utilisation intensive) 

N° communal 23 

 Utilisation : Machine aspiratrice compacte et articulée d’une capacité de 1.6m3 
de déchets qui permet le nettoiement d’endroits étroits, des 
trottoirs et des cheminements piétonniers. Compte tenu de la 
densification de l’espace public en termes d’aménagement et 
d’implantation de mobilier urbain, cette machine convient en tous 
points aux contraintes de son utilisation. 
 

 Véhicules proposés pour remplacement : 

  Véhicule durable : Balayeuse aspiratrice similaire –  

Electrique  

CHF 263'000.- T.T.C. 

  Véhicule classique : Balayeuse aspiratrice similaire –  

Diesel 

CHF 130'000.- T.T.C. 

   Reprise possible estimée  CHF 10'000.- 

 Motivation : Véhicule usagé - Frais d’entretien/réparation élevés liés aux 
heures d’utilisation du véhicule. 

Si option électrique : réduction de l’impact sur l’environnement. 

  

 

 

   

2e) Véhicule à remplacer : Camionnette Hyundai H1 - Diesel 

1ère mise en circulation 29.07.2003 

158'000 Km 

N° communal 42 

 Utilisation : A disposition de l’îlotier vert pour se déplacer sur la commune à la 
rencontre des habitant-es et entreprises. Utilisé également pour les 
besoins du magasinier pour aller chercher du matériel chez les 
fournisseurs. Il permettra aussi à l’équipe technique de pouvoir 
livrer du matériel dans le cadre des événements et manifestations 
sur le territoire communal. 

 Véhicules proposés pour remplacement : 

  Véhicule durable : Véhicule plus compact – Electrique 

Mutualisation possible : îlotier vert, 
manifestations, nettoiement et section 
parcs et promenades. 

CHF 55'000.- T.T.C. 

  Véhicule classique : Véhicule similaire – Diesel  CHF 50'000.- T.T.C. 

   Reprise possible estimée  CHF 500.- 
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 Motivation : Véhicule usagé - Frais d’entretien/réparation élevés liés à l’âge du 
véhicule. Si option électrique : réduction de l’impact sur 
l’environnement. 

    

 Section parcs et promenades (fonctions 32, 34 et 77) 

 

2f) Véhicule à remplacer : Renault Kangoo 1.2 16V - Essence 

1ère mise en circulation 10.10.2003 

93'000 km 

N° communal 11 

 Utilisation : Véhicule permettant de se déplacer sur les chantiers pour effectuer 
un contrôle ou des petits travaux - Evite parfois l’utilisation d’un 
véhicule plus gros.  

Mutualisation possible entre les équipes des sections notamment 
en cas de panne d’un véhicule ou de déplacement chez un 
fournisseur. 

 Véhicules proposés pour remplacement : 

  Véhicule durable : Véhicule similaire – Electrique CHF 42'000.- 

  Véhicule classique : Véhicule similaire – Essence  CHF 26'000.- 

   Reprise possible estimée CHF 200.- 

 Motivation : Véhicule usagé - Frais d’entretien/réparation élevés liés à l’âge du 
véhicule. 

Si option électrique : réduction de l’impact sur l’environnement. 

     

2g) Véhicule à remplacer : Camionnette IVECO - Gaz 

1ère mise en circulation 13.03.2008 

81'500 km 

N° communal 14 

 Utilisation : Véhicule utilisé par les secteurs comme véhicule d’appui pour des 
travaux nécessitant du matériel lourd et volumineux. 

 Véhicules proposés pour remplacement : 

  Véhicule durable : Véhicule utilitaire similaire - Electrique CHF 96'000.- T.T.C. 

  Véhicule classique : Véhicule similaire – Gaz CHF 50'000.- T.T.C. 

   Reprise possible estimée  CHF 5'000.- 

 Motivation : Véhicule usagé - Frais d’entretien/réparation élevés liés à l’âge. 

Si option électrique : réduction de l’impact sur l’environnement. 

     

2h) Véhicule à remplacer : Tracteur John Deere 4100 - Diesel 

1ère mise en circulation 16.05.2000 

1'770 heures 

N° communal 28 

 Utilisation : Véhicule polyvalent permettant le chargement de matériaux (sable, 
gravier, etc.), le transport du fourrage, de palettes, le ramassage 
des feuilles et l’entretien du gazon. 
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 Véhicules proposés pour remplacement : 

  Véhicule durable : Pas de motorisation alternative pour le 
moment 

 

  Véhicule classique : Véhicule similaire – Diesel CHF 80'000.- T.T.C 

   Reprise possible estimée  CHF 5'000.- 

 Motivation : Véhicule usagé - Frais d’entretien/réparation élevés liés à l’âge du 
véhicule. 

     

2i) Véhicule à remplacer : Camionnette IVECO – Gaz 

1ère mise en circulation 24.11.2009 

65'700 km 

N° communal 29 

 Utilisation : Véhicule utilisé sur un secteur afin d’assurer l’entretien général. 
Notamment la tonte, les plantations, les tailles et les transports des 
machines.  

 Véhicules proposés pour remplacement : 

  Véhicule durable : Véhicule plus compact – Electrique CHF 66’000.- T.T.C. 

  Véhicule classique : Véhicule similaire – Gaz CHF 50'000.- T.T.C. 

   Reprise possible estimée  CHF 5'000.- 

 Motivation : Véhicule usagé - Frais d’entretien/réparation élevés liés à l’âge du 
véhicule. 

Si option électrique : réduction de l’impact sur l’environnement. 

     

2j) Véhicule à remplacer : Camionnette IVECO - Gaz 

1ère mise en circulation 06.02.2008 

81'000 km 

N° communal 34 

 Utilisation : Véhicule utilisé afin d’assurer l’entretien général. Notamment la 
tonte, les plantations, les tailles et les transports des machines. Le 
système multi benne permet une bonne diversité des utilisations 
ainsi qu’une bonne ergonomie. 

 Véhicules proposés pour remplacement : 

  Véhicule durable : Véhicule utilitaire similaire – Electrique CHF 150’000.- T.T.C. 

  Véhicule classique : Véhicule similaire – Gaz CHF 115'000.- T.T.C. 

   Reprise possible estimée  CHF 8'000.- 

 Motivation : Véhicule usagé - Frais d’entretien/réparation élevés liés à l’âge du 
véhicule. 

Si option électrique : réduction de l’impact sur l’environnement. 
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2k) Machine à remplacer : Minipelle mécanique Kubota – Diesel 

1ère utilisation en 2006 

> 3'600 heures 

N° communal 45 

 Utilisation : Machine permettant tous les travaux de creuse prioritairement au 
cimetière (tombes), mais également utilisée fréquemment pour des 
plantations d’arbres, des nouvelles réalisations paysagères dans 
les secteurs et au JBA.  

 Machines proposées pour remplacement : 

  Machine durable : Pelle sur chenilles –  

Electrique/chargeur rapide 

CHF 110'000.- T.T.C. 

  Machine classique : Machine similaire – Diesel CHF 50'000.- T.T.C. 

   Reprise possible estimée  CHF 3'500.- 

 Motivation : Machine usagé - Frais d’entretien/réparation élevés liés à l’âge du 
véhicule. 

 Remarque : L’option électrique ne permettrait pas la mutualisation entre 
sections. De plus, après le test, il s’avère que la technologie n’est 
pas encore convaincante sur ce type de véhicule. 

  

 

 

 

 

 

   

     

2l) Machine à remplacer : Tondeuse ETESIA – Diesel 

1ère année d’utilisation 05.12.2012 

1'200 heures 

N° communal 121 

 Utilisation : Tonte du secteur Jardin botanique alpin. La machine proposée 
(mulching) évite le ramassage en broyant le gazon. 

 Machines proposées pour remplacement : 

  Machine durable : Tondeuse mulching - Electrique CHF 58'500.- T.T.C. 

  Machine classique : Tondeuse mulching - Diesel CHF 35'000 T.T.C. 

   Reprise possible estimée CHF 2'600.- 

 Motivation : Véhicule usagé - Frais d’entretien/réparation élevés liés à l’âge du 
véhicule. 

Si option électrique : réduction de l’impact sur l’environnement. 
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Véhicules/machines 

à remplacer/*nouveau véhicule
N°

Service/

Section

 Prix T.T.C

moteur classique 

 Prix T.T.C

moteur énergie 

alternative 

 Reprise 

possible 

estimée 

SEM

1a Peugeot 508 Hybride  26 Police               66'000 CHF 78'000 CHF            11'000 CHF     

1b VW T4 58 PC               52'000 CHF 62'000 CHF            -  CHF           

1c VW T4 59 PC               52'000 CHF 62'000 CHF            -  CHF           

*1d Renault Kangoo E-Tech techno   - 
Domaine public et 

stationnemt
              31'000 CHF 48'000 CHF            -  CHF           

ENV

2a Renault Kangoo Express 15 Routes et voirie               28'500 CHF 42'000 CHF             200 CHF          

2b Balayeuse RAVO 540 2 Routes et voirie             220'000 CHF 459'000 CHF          10'000 CHF     

2c Opel Combo 9 Routes et voirie               30'000 CHF 55'000 CHF            1'000 CHF       

2d Balayeuse Bucher CityCat 23 Routes et voirie             130'000 CHF 263'000 CHF          10'000 CHF     

2e Camionnette Hyundai H1 à pont 42 Routes et voirie               50'000 CHF 55'000 CHF            500 CHF          

2f Renault Kangoo 1.2 16V 11 Parcs et promenades               26'000 CHF 42'000 CHF            200 CHF          

2g Camionnette IVECO 14 Parcs et promenades               50'000 CHF 96'000 CHF            5'000 CHF       

2h Tracteur John Deere 4100 28 Parcs et promenades 80'000 CHF             - 5'000 CHF       

2i Camionnette IVECO 29 Parcs et promenades               50'000 CHF 66'000 CHF            5'000 CHF       

2j Camionnette IVECO 34 Parcs et promenades             115'000 CHF 150'000 CHF          8'000 CHF       

2k Minipelle mécanique Kubota 45 Parcs et promenades               50'000 CHF 110'000 CHF           3'500 CHF       

2l
Tondeuse Etesia

121 Parcs et promenades               35'000 CHF 58'500 CHF            2'600 CHF       

Total 1'065'500 CHF        1'646'500 CHF        62'000 CHF     

Total véhicules préconisés 

(en gras)
                1'653'000 CHF 

Site CVH 11 lignes 46'000 CHF       

SEM / PC 1 ligne 29'000 CHF       

SEM / Dom. public et stationnement 1 ligne 4'000 CHF         

Total TTC 79'000 CHF    

 Montant TOTAL 

TTC TVA à 8.1% 
1'732'000 CHF  

Coûts adaptation des installations électriques par bâtiment
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1. Groupe ou prestation publique concerné :  

 

11 - Sécurité publique 

16 – Défense 

32 -  Culture, autres 

34 – Sport et loisirs 

61 – Circulation routière 

73 – Gestion des déchets 

77 – Protection de l'environnement, autres 

 

2. Crédit d'investissement 

L'objet figure déjà dans le plan des investissements ? X  oui ou  non 

 

Explication signe devant chiffre : 

Le moins (-) signifie augmentation des charges ou une diminution de recettes,  

Le (+) signifie une diminution des charges ou une augmentation des recettes. 

Données du plan des investissements 

N° projet:   

Investissement brut estimé: - CHF 1'732’000.- 

Recettes d’inv. estimées: CHF .0.-- 

Impact financier estimé sur le budget de fonctionnement (budget supplémentaire) 

I. Charges annuelles: - CHF 218'980.- (dont amortissement – CHF 216'500.-) 

II. Recettes annuelles moyennes depuis l’année : CHF 0.- 

 

3. Conformité au plan des investissements 

L'acceptation de cet objet est-il conforme au plan des investissements ? 

au niveau de sa priorité:  X  oui ou  non 

au niveau de l'année de démarrage: X  oui ou  non 

L'acceptation de cet objet nécessite de changer la priorité d'un autre projet (pour des questions 
financières ou de ressources humaines) ? 

 oui ou X  non 

commentaire:  
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Législature 2020-2025 
Délibération n° 2023-31a 
Séance du 19 décembre 2023 
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Délibération n° 2023-31a relative à l'ouverture d'un crédit 
d’engagement CHF 2'317'362.- destiné au financement des prestations 
d’assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) et à l’activation en 
investissement des postes à durée déterminée nécessaires à la 
réalisation du projet Cœur de cité pour la période courant du 1er 
janvier 2024 au 31 décembre 2027 
 

Vu l’exposé des motifs ci-après; 

Vu la résolution n° 2013-06, adoptée le 13 décembre 2013, demandant d’avaliser 
l’accord de principe et de poursuivre les négociations en vue de la construction du 
parking souterrain en deux étapes; 

Vu la résolution n° 2016-02, adoptée le 8 mars 2016, demandant d’avaliser l’accord 
de principe obtenu avec le centre commercial Meyrincentre, en vue de la 
construction du parking souterrain en deux étapes au Cœur de la cité; 

Vu la signature de la convention cadre le 6 avril 2016 et de son avenant le 
14 octobre 2021, entre le Conseil administratif in corpore et, respectivement, la 
présidente, puis le président du Conseil d’administration de CCM immobilier SA, 
formalisant l’accord obtenu; 

Vu le processus d’ateliers créatifs mené de mars à novembre 2017, impliquant des 
représentants de la société civile, des représentants du Conseil municipal, le 
Conseil administratif, les responsables de service et les collaborateurs techniques 
de l’administration communale, ainsi que des experts indépendants, dans le but 
d’établir les grands principes d’aménagement pour la réalisation d’une place 
publique, d’un parking souterrain, d’une nouvelle mairie et d’un parc public; 

Vu la résolution n° 2017-03a adoptée le 6 février 2018, demandant d’avaliser 
l’image directrice du Cœur de la cité établie dans le cadre d’ateliers créatifs; 

Vu la délibération n° 2018-20a, adoptée le 11 décembre 2018, relative à l'ouverture 
d'un crédit d’étude de CHF 4'360'000.- en vue de la construction de la nouvelle 
mairie et de l’aménagement des espaces publics extérieurs compris dans le 
périmètre du Cœur de cité; 

Vu la signature de la convention de coordination le 25 juin 2019 et de son avenant 
le 12 octobre 2021, entre le Conseil administratif in corpore et, respectivement, la 
présidente, puis le président du conseil d’administration de CCM immobilier SA, 
formalisant l’accord obtenu; 
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Vu la procédure de concours lancée le 22 mars 2019, la désignation de son lauréat, 
le groupement PHENIX, le 27 janvier 2020, et l’avancement du projet depuis lors; 

Vu la demande d’autorisation de construire DD 113041/1 déposée en automne 2019 
par PMC Parking SA pour la réalisation de parkings provisoires sur les parcelles 
13419 (178 places) et 13415 (100 places), délivrée le 4 novembre 2021; 

Vu la demande d’autorisation de construire DD 113042/1 déposée en automne 2019 
par PMC Parking SA pour la réalisation du parking souterrain (P1) sur 3 niveaux de 
487 places et l’abattage d’arbres sous la parcelle 13420, délivrée le 30 novembre 
2021; 

Vu la délibération n° 2020-12a, adoptée le 15 décembre 2020, relative à la 
désaffection des parcelles n° 13317, 13418 et 13420, ainsi que d’une partie de la 
parcelle 13684 de Meyrin, constitution de droits de superficie et de diverses 
servitudes en vue de la réalisation du projet Cœur de cité comprenant un parking 
souterrain, un parking en surface à construire par PMC Parking SA et la réalisation 
d’une nouvelle mairie et d’espaces publics par la Commune. Ouverture d’un crédit 
de CHF 11'750'000.- pour l’octroi d’un prêt à PMC Parking SA et autorisation 
d’emprunt; 

Vu le projet de loi déposé auprès du Conseil d’Etat et voté par le Grand Conseil le 
7 octobre 2021, portant sur la désaffectation du domaine public communal des 
parcelles 13317 de 1’350m², 13418 de 5’673m², 13420 de 10’401m² ainsi que la 
sous-parcelle n°dp 13683B de 91m² issue de DM14/2020 provisoire, établi le 22 avril 
2020 par M. Adrien Küpfer, géomètre officiel, qui pourrait encore subir des 
modifications; 

Vu la signature, le 14 octobre 2021, des actes notariés relatifs à la radiation de 
servitudes, à la constitution d’un DDP, à la création de diverses servitudes, parcelles 
11803, 11804, 13317, 13416, 13418, 13419 et 13420 de la commune de Meyrin, 
entre la commune de Meyrin, PMC Parking SA et CCM Immobilier SA (TM 11/2020); 

Vu la délibération n° 2021-24a, adoptée le 14 décembre 2021, relative à l'ouverture 
d'un crédit de CHF 4'680'000.- destiné à l’étude et à la réalisation de travaux pour la 
mise en séparatif des réseaux d’assainissement eaux pluviales et eaux usées situés 
à la rue des Boudines, la place des Cinq Continents et l’avenue de Feuillasse; 

Vu la délibération n° 2022-02, adoptée le 22 février 2022, relative à l'ouverture d'un 
crédit de CHF 960'500.- en vue de la réalisation de travaux de déviation de réseaux 
et travaux préparatoires à la construction de la nouvelle mairie et à l’aménagement 
des espaces publics extérieurs compris dans le périmètre du Cœur de cité; 

Vu les travaux de dévoiement de réseaux et d’assainissement finalisés fin 2022; 

Vu la mise en service des parkings provisoires PP1 et PP2 et le début des travaux 
de réalisation du parking souterrain P1; 
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Vu la délibération n° 2023-01, adoptée le 31 janvier 2023, relative à l'ouverture d'un 
crédit d’étude complémentaire de CHF 2'450’000.- destiné au financement des 
honoraires nécessaires à la réalisation de la phase d’appel d’offres (phase SIA 41) 
du projet Cœur de cité; 

Vu la demande d’autorisation de construire DD 327655/1 déposée en 14 juillet 2023 
par la ville de Meyrin pour la construction d’une mairie, d’un bois arboré, d’un 
couvert et d’un pavillon, actuellement en cours d’instruction;  

Vu les rapports de la commission Cœur de cité ad hoc; 

Vu la loi sur l'administration des communes du 13 avril 1984, 

Le Conseil municipal de la commune de Meyrin, sur proposition du Conseil 
administratif, dans sa séance du 19 décembre 2023, 

 
D E C I D E 

PAR  
 
 
1. d’ouvrir un crédit d’investissement de CHF 2'317’362.- destiné au financement 

des prestations d’assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) et à l’activation en 
investissement des postes à durée déterminée nécessaires à la réalisation du 
projet Cœur de cité pour la période courant du 1er janvier 2024 au 31 décembre 
2027 

2. d’intégrer les postes en CDD dans le budget de fonctionnement des années 
2024-2027, dans les natures 30 en charges, et 43 en recettes pour l’activation 
des prestations internes, 

3. de comptabiliser la dépense mentionnée sous l’alinéa 1 dans le compte des 
investissements, puis de la porter à l’actif du bilan dans le patrimoine admi-
nistratif, 

4. d’autoriser le Conseil administratif à contracter un emprunt de CHF 2'317’362.- 
pour financer les prestations internes dédiées au projet Cœur de cité, 

5. d’amortir la dépense nette comme suit, dès la première année d'utilisation du 
bien, prévu en 2028 :  
- sous rubrique 02.33 CHF  1'297'722.- en 30 annuités  
- sous rubrique 34.33 CHF  1'019’639.- en 40 annuités 
 

Certifié conforme à la décision 
du Conseil municipal 

La Présidente: 

Esther Um 
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Délibération n° 2023-31a 

Exposé des motifs 

 

Cœur de cité est un projet phare de la ville Meyrin dont la réalisation constitue une 
priorité de la législature actuelle et de celle à venir. La volonté exprimée dans le 
programme de législature du Conseil administratif vise à «réaliser Cœur de cité 
avec la population pour favoriser le vivre ensemble». Il est également précisé la 
volonté de «concrétiser la création d’une véritable centralité à Meyrin par la 
réalisation exemplaire du projet Cœur de cité, développement urbain durable défini 
en intelligence collective, ayant pour vocation de replacer la vie au cœur de la Ville». 

Le service de l’urbanisme, des travaux publics et de l’énergie (UTE) développe le 
projet de construction dans ses dimensions multiples : nouvelle mairie, espaces 
publics, coordination avec le parking souterrain réalisé par le partenaire privé, 
propriétaire du centre commercial Meyrincentre. La direction opérationnelle du 
projet est placée sous la responsabilité d’un Comité de direction (CODIR) composé 
du Secrétaire général, de la direction de l’UTE et de la direction du DSE. Le Conseil 
administratif assure le pilotage général du projet (COPIL). 
 
Cette organisation a permis, sur la base des résultats du concours dont le lauréat a 
été désigné fin 2019, de développer le projet jusqu’au stade de l’autorisation de 
construire déposée en juillet 2023. Ceci en mobilisant des ressources de travail 
internes et avec le soutien d’un bureau externe d’assistance à maîtrise d’ouvrage 
(AMO).  
 
Dans la phase qui s’ouvre actuellement et qui va s’étendre jusqu’au début de la 
réalisation de la Maison de la citoyenneté et des espaces publics, puis durant toute 
la phase du chantier qui durera jusqu’en 2028, il est prévu de poursuivre la co-
construction du projet en intégrant les parties prenantes, usagers du futur bâtiment 
et du périmètre du Cœur de cité au sens large : habitants, collaborateurs de 
l’administration, associations, etc., ceci à même de garantir l’adéquation des 
éléments construits avec les usages futurs, et dans la continuité des pratiques de 
ces dernières années, mettant l’usager au centre des différents projets développés 
sur le territoire meyrinois.  
 
Dans la même temporalité, une Maison du projet Cœur de cité est mise en place 
dans le restaurant du Forum, dont les activités ont cessé en février 2023. Ce lieu, 
mobilisable immédiatement, est idéalement placé au cœur du chantier. Cette 
situation le rend également propice à accueillir une activité alternative à une offre 
de restauration classique dont la rentabilité serait difficile à assurer au vu des 
nuisances subies. La temporalité est pertinente pour saisir l’opportunité de la 
disponibilité de cet espace et proposer aux habitants un lieu d’information et de 
communication sur le projet, un lieu au sein duquel les habitants pourraient amener 
leur contribution via des démarches participatives. Ce lieu a l’ambition d’être 
intergénérationnel dans lequel jeunes, familles, personnes âgées se rencontreront. 
Par ce lieu l’objectif est de rendre le chantier vivant et le projet appropriable. 
 
 
 
 
 



 5/7 

Afin de poursuivre le développement du projet Cœur de cité dans sa phase de 
réalisation, les ressources suivantes sont identifiées pour la période 2024-2027 (4 
ans) : 
 
Ressources internes (CDD 4 ans) 
 
Responsable de projet - actions communautaires et participatives 
Coordination et développement des démarches participatives avec les futurs 
usagers (société civile) et les services techniques concernés permettant l'étude et 
la conceptualisation de certains aménagements urbains sur les nouveaux espaces 
extérieurs (pavillon, couvert, potagers, espaces ludiques,  ...) l'accompagnement et 
l'appropriation de ces espaces, la coordination de l'usage de la Maison du projet par 
de multiples acteurs, le développement d'un cahier des charges et appel d'offres 
pour la programmation et la future gestion de tiers-lieux (salle des citoyens, tea-
room/café, espaces publics au 5ème étage et arcade) avec une consonnance 
d'intégration et de réinsertion professionnelles. 
 
Responsable de projet – actions coopératives et participatives 
Coordination et développement des démarches participatives avec les 
collaborateurs et les services techniques concernés permettant l'étude et la 
conceptualisation de certains aménagements d'espaces intérieurs (espaces de 
travail, espaces collaboratifs, cafétéria, espaces de repos,  ...), l'accompagnement 
et l'appropriation de ces espaces, la conceptualisation du processus d'accueil du 
public et des réceptions (desk) impliquant aussi des usagers, en suivant les impacts 
sur les aménagements, poursuite de la mise en oeuvre des contributions des 
collaborateurs (démarche Dessine-moi une nouvelle mairie et plus encore). 
 
Responsable technico-administratif – bâtiment 
Conceptualisation, expertises, accompagnement de mandataires, coordination et 
participation dans la définition des éléments suivants :  mobilier et aménagement 
intérieur, locaux d'exploitation-stockage-techniques-vestiaires-casiers, gestion du 
système des accès (clés, badges), gestion du système domotique, gestion du 
système de chauffage-ventilation-sanitaire, système MCR (surveillance), flux des 
livraisons-logistique-poste, ...   
 
Technicien SI – systèmes d'information 
Participation dans la mise en œuvre des éléments suivants :  postes de travail 
informatique, connectique, serveurs, système de téléphonie, système de mopieurs-
imprimantes, équipements des espaces collectifs (beamers, caméras, ...), système 
de réservation des espaces collectifs, desks interactifs dans les espaces d'accueil 
public, système de gestion électronique des documents (GED) et dématérialisation, 
outils de travail collaboratif, système de domotique, ... 
 
Chargé de projet en communication 
Conceptualisation, expertises, accompagnement de mandataires, soutien au 
comité de projet et aux démarches participatives (communautaire et collaborative) 
dans la définition et la mise en œuvre des éléments suivants: rédaction de contenus 
(articles, communiqués, flyers, affiches, journal communal...) production de photos 
et films (drone, timelapse, capsules vidéo, ...), communication numérique (réseaux 
sociaux, modération, site internet), communication interne (news, intranet, ...), 
matériel d'animation,  appui dans l'événementiel et ateliers participatifs, ... 
 
Le montant total des charges liées à ces postes est de CHF 1'717'362.- 
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Ressources externes (mandat d’assistance à maîtrise d’ouvrage) 
 
Assistance à maîtrise d'ouvrage - systèmes d'information / infrastructures IT 
Conceptualisation, expertises, accompagnement, et participation dans la définition 
des éléments suivants:  postes de travail informatique, connectique, serveurs, 
système de téléphonie, système de mopieurs-imprimantes, équipements des 
espaces collectifs (beamers, caméras, ...), système de réservation des espaces 
collectifs, desks interactifs dans les espaces d'accueil public, système de gestion 
électronique des documents (GED) et dématérialisation, outils de travail collaboratif, 
système de domotique, ... 
 
Assistance à maîtrise d'ouvrage - autres   
Conceptualisation, expertises, accompagnement, participation dans la définition et 
la mise en œuvre des éléments suivants:  poursuite dans la coordination chantier 
avec le partenaire du parking, poursuite assistance technique au comité de projet 
et de direction, appui expertise juridique, appui expertise dans le domaine foncier 
 
Le montant total de ces prestations d’assistance à maîtrise d’ouvrage est de CHF 
600’000.- 
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1. Groupe ou prestation publique concerné :  

02 Services généraux et 34 sport et loisirs 

2. Crédit d'investissement 

L'objet figure déjà dans le plan des investissements ?  X oui ou   non 

Explication signe devant chiffre : 

Le moins (-) signifie augmentation des charges ou une diminution de recettes,  

Le (+) signifie une diminution des charges ou une augmentation des recettes. 

Données du plan des investissements 

N° projet:    

Investissement brut estimé: - CHF 2'317’362.- 

Recettes d’inv. estimées:  

Voir tableau annexe 

Impact financier estimé sur le budget de fonctionnement (budget supplémentaire) 

I. Charges annuelles: - CHF -393’486.- (y.c. amortissement - CHF 68’748.-) 

II. Recettes annuelles moyennes depuis l’année : CHF 324’738 
 

3. Conformité au plan des investissements 

L'acceptation de cet objet est-il conforme au plan des investissements ? 

au niveau de sa priorité:  X  oui  ou  non 

au niveau de l'année de démarrage: X   oui ou   non 

L'acceptation de cet objet nécessite de changer la priorité d'un autre 
projet (pour des questions financières ou de ressources humaines) ? 

 oui ou X non 

commentaires: 
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